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ART. PREMIER N° 31 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 31 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 

« physique », 

insérer les mots : 

« ou morale à but non lucratif ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à inclure dans la définition du lanceur 

d’alerte les personnes morales à but non lucratif. 

Les personnes morales, en particulier les associations loi 1901, jouent un rôle clef dans le processus 

d’alerte en relayant les alertes de lanceurs d’alerte. Parfois, certaines associations agissent elles-

mêmes en qualité de « lanceurs d’alerte ».  

Ce faisant, elles contribuent à la protection des lanceurs d’alerte en permettant à ces derniers de 

rester anonyme et de ne pas s’exposer en faisant relayer leur alerte par d’autres structures. Elles 

permettent également d’encourager l’alerte, les études universitaires sur cette question ayant 

démontré que les employés sont plus enclins à lancer l’alerte lorsqu’est offerte la possibilité de 

rester anonyme. 
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Pourtant, en dépit de ce rôle, les personnes morales lanceuses d’’alerte ne bénéficient d’aucune des 

protections instituées par le statut de lanceur d’alerte. Or, les représailles dont ces dernières peuvent 

faire l’objet sont nombreuses. En particulier, ces dernières sont, depuis la réforme du code pénal de 

1994, responsables pénalement des actes de leurs représentants en vertu de l’article 121-2 du Code 

Pénal. Qu’il s’agisse des incriminations de vol d’information, de recel de secret professionnel ou 

encore d’intrusion dans un système informatique, le nombre de dispositions pénales susceptibles 

d’être utilisées pour dissuader les personnes morales lanceuses d’alerte sont nombreuses. 

En parallèle, la directive européenne UE 2019/1937 a étendu le statut de lanceur d’alerte à d’autres 

acteurs de l’alerte, en particulier les facilitateurs (personnes qui assistent le processus d’alerte) et 

tiers (collègues et famille), ouvrant la voie à une protection étendue à toute personne liée au 

processus d’alerte lancé par un lanceur d’alerte.  

La présente proposition de loi emboite le pas à cette évolution en créant en son article 5 une 

immunité pénale élargie pour les lanceurs d’alerte, et en protégeant les personnes morales 

facilitatrices d’alerte. Toutefois, cette protection ne s’étend qu’aux personnes morales offrant une 

assistance juridique aux lanceurs d’alerte, et non celles qui permettent aux lanceurs d’alerte de 

rester anonyme en relayant pour leur compte une alerte. 

Le présent amendement entend remédier à cet état de fait en étendant le statut de lanceur d’alerte 

aux personnes morales à but non lucratif. Il nous a été suggéré par Sherpa. 
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ART. PREMIER N° 33 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 33 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

À l'alinéa 2, substituer aux mots : 

« de bonne foi » 

les mots : 

« ayant des motifs raisonnables de croire que les faits qu’elle signale sont véridiques au moment du 

signalement ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser le critère de « bonne foi ». 

Il s'inspire de la proposition n°30 du rapport d’information sur l’évaluation de l’impact de la loi dite 

« loi Sapin 2 », présenté par Raphaël Gauvain et Olivier Marleix en juillet 2021 et reprend la 

rédaction de l'article 6 de la directive UE 2019/1937 qui définit le lanceur d'alerte comme une 

personne ayant "des motifs raisonnables de croire que les informations signalées sur les violations 

étaient véridiques au moment du signalement (...)”. 

Cette définition correspond également à l'appréciation du critère de bonne foi qu'a faite la Cour de 

Cassation dans un arrêt du 8 juillet 2020, considérant que la mauvaise foi « ne peut résulter que de 

la connaissance par le salarié de la fausseté des faits qu’il dénonce et non de la seule circonstance 

que les faits dénoncés ne sont pas établis ». 
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Il est vrai que le critère de bonne foi peut dissuader certains lanceurs d’alerte de peur que les 

tribunaux exigent d'eux qu'ils prouvent tout ce qu'ils avancent alors que les lanceurs d'alerte n'ont 

souvent qu'une vision partielle des informations détenues par l'entreprise, et peuvent commettre une 

erreur d'appréciation.  

Cette précision permet ainsi d'aménager un droit à l'erreur tout en excluant les alertes fondées sur de 

simples rumeurs. 

La directive européenne de 2019 est explicite sur ce point : l'exigence pour le lanceur d'alerte 

d'avoir des motifs raisonnables de croire que les faits qu’ils signalent sont véridiques est une 

garantie essentielle contre les signalements malveillants, fantaisistes ou abusifs, dès lors qu’elle 

garantit que les personnes qui, au moment du signalement, ont signalé délibérément et sciemment 

des informations erronées ou trompeuses ne se voient pas accorder de protection. En même temps, 

cette exigence garantit que l’auteur de signalement reste protégé lorsqu’il a signalé de bonne foi des 

informations inexactes sur des violations.  
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ART. PREMIER N° 34 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 34 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

I. – À la première phrase de l’alinéa 2, après la première occurrence du mot : 

« violation », 

insérer les mots : 

« effective ou potentielle ». 

II. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, après le même mot, procéder à la même 

insertion.  

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à rendre plus transparent le champ 

d’application du signalement d’alerte en précisant que les violations des normes visées peuvent être 

effectives ou potentielles. 

Cette précision correspond au champ d'application retenu par l’article 5 de la directive UE 

2019/1937 qui mentionne « des informations, y compris des soupçons raisonnables, concernant des 

violations effectives ou potentielles, qui se sont produites ou sont très susceptibles de se produire. » 
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ART. PREMIER N° 36 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 36 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 

« divulgue », 

insérer les mots : 

« , par écrit ou par oral ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser les modalités de signalement et 

de divulgation des informations des lanceurs d’alerte, conformément à ce que prévoit l’article 5 de 

la directive UE 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la 

protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union.  

En effet, la directive définit le signalement comme la « communication orale ou écrite 

d’informations sur des violations ». Cet amendement vient ainsi apporter cette précision dans la loi.  

Nous pensons que la définition du lanceur d’alerte mérite d’être claire et précise afin qu’une 

personne puisse s’y identifier sans doute ou interrogation. 



1/2 

 

ART. PREMIER N° 37 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 37 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

À la première phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : 

« , sans contrepartie financière directe et ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer de la définition du lanceur 

d’alerte la condition « d’absence de contrepartie financière directe ». 

Le présent article substitue à l’ancienne exigence d’être « désintéressé »  celle d’absence de 

« contrepartie financière directe » qui a le mérite d’être plus précise et objective. 

Toutefois, nous ne sommes pas certains de la nécessité de prévoir une condition supplémentaire à 

celle de la bonne foi. Nous estimons que le critère de bonne foi, composante éthique de la définition 

du lanceur d’alerte, se suffit à lui-même et inclut, de fait, l’absence d’intérêt financier.  

Nous précisons que la directive UE 2019/1937 mentionne uniquement le critère de bonne fois dans 

sa définition du lanceur d’alerte sans autre condition. 

D’autre part, si la proposition n° 30 du rapport d’information sur l’évaluation de l’impact de la loi 

dite « loi Sapin 2 », présenté par Raphaël Gauvain et Olivier Marleix en juillet 2021, préconisait de 

supprimer le critère de désintéressement, il n’était en rien recommandé de le remplacer par une 

exigence plus précise. 
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Enfin, selon l’interprétation de la contrepartie financière directe, cette exigence risquerait d’exclure 

certains lanceurs d’alerte d’une protection légitime. Nous pensons notamment aux dons dont 

certains lanceurs d’alertes bénéficient et qui pourraient être interprétés comme des contreparties 

financières indirectes. 

Pour toute ces raisons, cet amendement propose de supprimer la condition de l’absence de 

contrepartie financière afin de ne pas restreindre la définition du lanceur d’alerte. 
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ART. PREMIER N° 32 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 32 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 

« , le secret des délibérations judiciaires, le secret de l’enquête ou de l’instruction judiciaires ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer les exceptions au signalement 

d’alerte ajoutées par la proposition de loi. 

En l’état actuel du droit, l’article 6 de la loi dite « Sapin II » exclut du régime de protection des 

lanceurs d’alerte les faits « couverts par le secret de la défense nationale, le secret médical ou le 

secret des relations entre un avocat et son client ». L’article 1er de la présente proposition de loi 

ajoute à ces secrets le secret des délibérations judiciaires, le secret de l’enquête et de l’instruction.  

Ce même article prévoit toutefois que ces exclusions ne valent qu’« à l’exception des situations 

faisant l’objet de dérogations prévues par la loi ». Or, si des dispositifs d’alerte spéciaux existent en 

matière de secret défense, de secret médical et de secret de l’avocat, aucun dispositif n’existe 

lorsque sont concernés le secret des délibérations judiciaires, le secret de l’enquête et le secret de 

l’instruction. 

D’une part, une telle exclusion est contraire à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de 

l’Homme, qui exige que toute restriction à la liberté d’expression doit être « prévue par la loi ». 

D’autre part, elle exclut de manière absolue et indiscriminée ces informations alors que le secret de 
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l’enquête et de l’instruction ne présentent, en droit pénal, aucun caractère absolu. Il appartient aux 

juridictions, au cas par cas, de trouver un équilibre entre liberté d’expression et secret. 

Ainsi, le rajout de ces secrets, en l’absence de dispositif légal existant par ailleurs, place les lanceurs 

d’alerte dans une situation confuse : s’ils peuvent en vertu de l’article 10 échapper à des poursuites 

pénales, il ne peuvent faute d’être inclus dans les protections accordées aux lanceurs d’alerte 

bénéficier d’une protection contre les mesures de rétorsion (licenciement, mise à pied) intentées par 

leur employeur. 

Il est donc proposé de supprimer ces ajouts, étant précisé qu’une telle suppression est sans influence 

sur la capacité du droit existant à sanctionner pénalement les violations avérées du secret de 

l’enquête et de l’instruction. 

Cet amendement nous a été proposé par Sherpa. 
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ART. PREMIER N° 30 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 30 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

Après l’alinéa 3, insérer les trois alinéas suivants : 

« L’exception du secret-défense mentionnée au présent II du présent article ne s’applique pas en cas 

de danger grave et imminent pour l’intérêt général. 

« Dans ce cas, la divulgation doit être strictement nécessaire et proportionnée par rapport l’objectif 

de mettre fin au danger grave et imminent pour l’intérêt général. 

« Le signalement ne peut être effectué qu’après la saisine de la Commission nationale de contrôle 

des techniques de renseignement et d’un défaut de retour de sa part dans un délais de trois mois. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à aménager l’exception du secret-défense 

au régime de l’alerte.  

Nous estimons que ce secret pourrait couvrir des situations dangereuses pour l’intérêt général et que 

des alertes pourraient contenir des informations qui seraient couvertes par ce secret. Nous pensons 

donc qu’afin de protéger l’intérêt général cette exception spécifique nécessite des aménagements. 

Le Code de la Sécurité Intérieure prévoit déjà la saisine de la Commission Nationale de Contrôle 

des Techniques de Renseignement en cas d’alerte sur les sujets de secret-défense. Par cet 

amendement, il s’agit d’aller plus loin, notamment en cas de non retour de la Commission. 
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Ainsi, nous proposons que le lanceur d’alerte peut lancer si 

- il existe un danger imminent et grave pour le public 

- la divulgation était strictement nécessaire et proportionnée à l’objectif de mettre fin à un danger 

grave et imminent pour l’intérêt général  

- la Commission Nationale de Contrôle des Techniques de Renseignement n’a pas répondu ou traité 

l’alerte dans un délai de 3 mois 
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ART. PREMIER N° 35 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 35 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE PREMIER 

Après l’alinéa 3, insérer les quatre alinéas suivants : 

« Les exceptions mentionnées au présent II ne s’appliquent pas aux situations réunissant les 

conditions suivantes : 

« 1° En cas de danger grave et imminent pour l’intérêt général ; 

« 2° Nécessité et proportionnalité de la divulgation par rapport l’objectif de mettre fin à un danger 

grave et imminent pour l’intérêt général ; 

« 3° Respect de procédures spécifiques à chaque exception mentionnée, fixées par décret en Conseil 

d’État. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à aménager les exceptions prévues au 

régime de l'alerte.  

Non seulement le secret-défense, le secret médical et le secret de l'avocat restent exclus du régime 

de l'alerte, sans aucun aménagement. Mais, de surcroit, deux nouveaux secrets sont ajoutés : le 

secret de l'enquête et le secret des délibérations judiciaires.  
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Notons que l'ajout de ces deux nouveaux secrets, certes prévus par la directive, est contradictoire 

avec la “clause de non régression” de la directive qui prévoit que sa transposition ne doit pas 

conduire à baisser le niveau de protection déjà existant en droit interne.  

Nous estimons que nombre d'alertes contiennent des informations qui pourraient être couvertes par 

ces secrets, notamment par le secret-défense, et qu'afin de protéger l'intérêt général, ces exceptions 

nécessitent des aménagements. 

Ainsi, reprenant la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme, nous estimons que, 

concernant les secrets mentionnés, une alerte peut être lancée dans les conditions suivantes : 

a) la personne qui signale ou divulgue les informations a des motifs raisonnables de croire que la 

divulgation porte sur des faits présentant un danger grave et imminent pour l'intérêt public ; 

b) l'étendue de la divulgation est strictement nécessaire et proportionnée à l'objectif de mettre fin à 

un danger grave et imminent pour l'intérêt général; 

c) le signalement d'une alerte se fait dans le respect de procédures spécifiques fixées par décret en 

Conseil d'Etat pour chaque exception mentionnée. A titre d'exemple, concernant le secret-défense, 

le signalement ne pourra être effectué qu'après la saisine de la Commission Nationale de Contrôle 

des Techniques de Renseignement et d'un défaut de retour de sa part dans un délais de 3 mois. 
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ART. 2 N° 38 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 38 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 2 

  

Compléter l’alinéa 3 par les mots : 

« ou à se substituer au lanceur d’alerte pour diffuser cette révélation ou ce signalement, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à protéger les facilitateurs qui 

diffuseraient une alerte. 

Les personnes morales, en particulier les associations loi 1901, jouent un rôle clef dans le processus 

d’alerte en relayant les alertes de lanceurs d’alerte. Parfois, certaines associations agissent elles-

mêmes en qualité de « lanceurs d’alerte ».  

Ce faisant, elles contribuent à la protection des lanceurs d’alerte en permettant à ces derniers de 

rester anonyme et de ne pas s’exposer en faisant relayer leur alerte par d’autres structures. Elles 

permettent également d’encourager l’alerte, les études universitaires sur cette question ayant 

démontré que les employés sont plus enclins à lancer l’alerte lorsqu’est offerte la possibilité de 

rester anonyme. 

Pourtant, en dépit de ce rôle, les personnes morales lanceuses d’’alerte ne bénéficient d’aucune des 

protections instituées par le statut de lanceur d’alerte. Or, les représailles dont ces dernières peuvent 



ART. 2 N° 38 

 
 

2/2 

 

faire l’objet sont nombreuses. En particulier, ces dernières sont, depuis la réforme du code pénal de 

1994, responsables pénalement des actes de leurs représentants en vertu de l’article 121-2 du Code 

Pénal. Qu’il s’agisse des incriminations de vol d’information, de recel de secret professionnel ou 

encore d’intrusion dans un système informatique, le nombre de dispositions pénales susceptibles 

d’être utilisées pour dissuader les personnes morales lanceuses d’alerte sont nombreuses. 

En parallèle, la directive européenne UE 2019/1937 a étendu le statut de lanceur d’alerte à d’autres 

acteurs de l’alerte, en particulier les facilitateurs (personnes qui assistent le processus d’alerte) et 

tiers (collègues et famille), ouvrant la voie à une protection étendue à toute personne liée au 

processus d’alerte lancé par un lanceur d’alerte.  

La présente proposition de loi emboite le pas à cette évolution en créant en son article 5 une 

immunité pénale élargie pour les lanceurs d’alerte, et en protégeant les personnes morales 

facilitatrices d’alerte. Toutefois, cette protection ne s’étend qu’aux personnes morales offrant une 

assistance juridique aux lanceurs d’alerte, et non celles qui permettent aux lanceurs d’alerte de 

rester anonyme en relayant pour leur compte une alerte. 

Le présent amendement entend donc remédier à cet état de fait en protégeant les facilitateurs qui 

diffuseraient une alerte.  
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présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant: 

I. – Après le 3° de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile, il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° À toute personne étrangère reconnue comme étant lanceuse d’alerte. » 

II. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à créer un droit d’asile pour les lanceurs 

d’alerte. 

Pour leur combat en faveur de la liberté, il est nécessaire de permettre aux lanceurs d’alerte de 

nationalité étrangère d’accéder au droit d’asile. En effet, lorsque les alertes lancées par les lanceurs, 

comme Edouard Snowden ou Julian Assange, s’inscrivent dans le cadre d’un combat 

fondamentalement politique pour la défense des libertés et de la démocratie, et qu’ils sont 

poursuivis en raison de ce combat, il est essentiel de pouvoir les faire bénéficier d'une protection au 

titre du droit d’asile. 
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Nous rappelons que le droit d’asile est consacré comme un droit de valeur constitutionnelle en 

France et comme un droit fondamental dans l’Union européenne. La CNCDH recommande un tel 

droit pour les lanceurs d'alerte. 
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 AMENDEMENT N o 40 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

I. – À la seconde phrase de l’alinéa 9, supprimer les mots : 

« et des délais du retour d’informations fait à l’auteur du signalement ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la phrase suivante : 

« L’accusé de réception du signalement est adressé à l’auteur dans un délai de sept jours et le retour 

d’informations dans un délai de trois mois suivant l’accusé de réception. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser dans la loi les délais relatifs à la 

procédure de signalement d’une alerte conformément à la directive européenne 2019/1937 du 23 

octobre 2019. 

Nous avons bien noté l'inscription de ces délais dans l'exposé des motifs mais regrettons le renvoie 

à décret dans le texte de loi. Nous estimons que ces délais, en tant que composants centraux de la 

qualité de la procédure du lancement d’alerte, doivent être fixés dans la loi. 
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Nous rappelons que la directive UE 2019/1937, en son article 9 relatif aux canaux internes, a elle-

même fixé qu’un accusé de réception est adressé au lanceur d’alerte dans un délai de sept jours, et 

qu’un retour d’informations sur le suivi de son signalement lui est adressé sous trois mois. 
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 AMENDEMENT N o 41 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

À la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« consultation des instances de dialogue social » 

les mots :  

« négociation avec les organisation syndicales ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que les canaux 

internes soient négociés avec les organisations syndicales. 

Il convient de rappeler que, selon un sondage Viavoice-UGICT- CGT,  42 % des cadres jugent le 

dispositif d’alerte interne inefficace lorsqu'il existe. De la même manière, l'état des connaissances 

universitaires en matière d'alerte interne démontre que la garantie d'un anonymat réelle est le 

premier facteur déterminant le recours à ces dernières.  

La construction du dispositif avec les syndicats constitue une garantie pour de canaux internes 

suffisamment robustes, indépendants et confidentiels. Ces qualités obtenues grâce au dialogue 

social et à la négociation, peuvent contribuer à rassurer le  lanceur d’alerte et encourager l’alerte 

interne. 
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À défaut d’accord, la procédure serait alors établie par l’employeur après consultation des instances 

de dialogue social. La décision unilatérale de l’employeur a le caractère d’annexe au règlement 

intérieur. 

Cet amendement nous a été proposé par Sherpa. 
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 AMENDEMENT N o 152 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

Insérer après l'alinéa 9, l'alinéa suivant : 

« Lorsqu’ils sont salariés, les référents alerte désignés en vertu du présent article bénéficient du 

statut de salarié protégé prévu au livre IV, titre Ier de la partie II du code du travail." 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que lorsqu'ils sont salariés, les 

référents alerte désignés en vertu du présent article bénéficient du statut de salarié protégé. 

Le droit du travail a établi un statut de salarié protégé pour des salariés bénéficiant de mandats  

spécifiques, afin de permettre l’exercice de leur fonction en toute indépendance et sans crainte de 

représailles. Le licenciement de ces salariés n’est en effet possible qu’après une enquête de 

l’inspection du travail, qui a notamment pour objet de s’assurer de l’absence de lien entre la 

procédure et l’exercice du mandat. 

Il convient d’accorder aux référents alerte désignés par la loi un tel statut, afin de garantir leur 

indépendance. 

En cas de projet de mutation, de licenciement ou de retrait de mandat d’un référent alerte salarié, il 

est fait application de la procédure d’autorisation prévue aux articles L.2421-1, R.2421-1 à R.2421-

7 du code du travail. Le non-respect de cette procédure constitue l’élément matériel du délit de 

représailles à l’alerte prévu à l’article 13 de la présente loi. 
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 AMENDEMENT N o 42 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

L'article 28 bis de la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

est ainsi modifié :  

Finir la première phrase par les mots suivants : "ainsi que des procédures de signalement 

conformément à la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre 

la corruption et à la modernisation de la vie économique " 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que, dans la fonction publique, le 

référent déontologue soit également chargé de conseiller les fonctionnaires sur les procédures de 

signalement.  

Il est indispensable que tout fonctionnaire puisse avoir les informations et conseils utiles aux 

procédures et modalités des signalements s'il le souhaite. Tout agent qui s'interroge sur ces sujets 

doit pouvoir être informé et accompagné. Il s'agit donc de confier cette mission au référent 

déontologue déjà existant, tout en prévoyant une formation des déontologues aux enjeux et 

modalités des signalements. 
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 AMENDEMENT N o 56 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« Toute personne travaillant au sein d’une des entités mentionnées aux premier et deuxième alinéas 

du présent article, peut consulter un référent chargé de lui apporter tout conseil utile aux règles de 

signalement. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que toute personne puisse 

consulter un référent chargé de le conseiller et de l'orienter sur les procédures de signalement.  

Ce référent est mentionné au premier alinéa de l'article 8 comme une personne, désignée par 

l'employeur, auprès de qui effectuer un signalement. Il s'agit de systématiser la désignation d'une 

telle personne au sein toute personnel morale de droit public ou de droit public, comme cela existe 

dans la fonction publique concernant les règles de déontologie (article 28 bis de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires). 

Il est en effet indispensable que toute personne travaillant au sein d'une entité puisse avoir les 

informations et conseils utiles afin que si des informations mentionnées au I de l’article 6 sont 

obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles, indépendamment de la nature de ces 

activités, et portent sur des faits qui se sont produits ou sont très susceptibles de se produire dans 

l’entité, cette personne soit en mesure de pouvoir les signaler. 
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Concernant la fonction publique, il s'agirait de confier cette mission au référent déontologue. 

Concernant, les entreprises de moins de 50 salariés, ce référent pourrait être désignée par celle-ci en 

son sein ou au sein d’une entité à laquelle appartient la personne morale, notamment un groupe. 

Concernant, les entreprises de plus de 50 salariés, la désignation d'un tel référent serait obligatoire. 

Afin d'assurer l'indépendance d'un tel référent, il faudrait lui accorder le statut de salarié protégé. 
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présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

I. – À la deuxième phrase de l’alinéa 22, supprimer les mots : 

« et les délais ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la phrase suivante : 

« L’accusé de réception du signalement est adressé à l’auteur dans un délai de sept jours et le retour 

d’informations dans un délai de trois mois suivant l’accusé de réception. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser dans la loi les délais relatifs à la 

procédure de signalement d’une alerte auprès d'une autorité externe, conformément à la directive 

européenne 2019/1937 du 23 octobre 2019. 

Nous avons bien noté l'inscription de ces délais dans l'exposé des motifs mais regrettons le renvoie 

à décret dans le texte de loi. Nous estimons que ces délais, en tant que composants centraux de la 

qualité de la procédure du lancement d’alerte, doivent être fixés dans la loi. 

Nous rappelons que la directive UE 2019/1937 a elle-même fixé qu’un accusé de réception est 

adressé au lanceur d’alerte dans un délai de sept jours, et qu’un retour d’informations sur le suivi de 

son signalement lui est adressé sous trois mois. 
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 AMENDEMENT N o 44 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

À la troisième phrase de l’alinéa 22, après le mot :  

« également »,  

insérer les mots :  

« les modalités de clôture des signalements, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser les modalités de clôture d'une 

procédure de signalement par une autorité compétente externe. 

Cet amendement de repli renvoie au décret déterminant la procédure de signalement le soin de 

préciser les modalités de clôture. Il vise toutefois à ce qu'en cas de clôture d'un signalement par une 

autorité externe, celle-ci notifie et motive sa décision à l'auteur du signalement.  

Cette obligation de justification est prévue par l’article 11 de la directive UE 2019/1937. 
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 AMENDEMENT N o 45 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

À la troisième phrase de l’alinéa 22, après le mot :  

« également »,  

insérer les mots :  

« les modalités de notification et de motivation de clôture des signalements, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à préciser les modalités de clôture d'une 

procédure de signalement par une autorité compétente externe. 

Il prévoit qu'une autorité externe décidant de la clôture d'un signalement notifie et motive sa 

décision à l'auteur du signalement. Il renvoie à décret les modalités de notification et de motivation. 

Cette obligation de justification est prévue par l’article 11 de la directive UE 2019/1937. 
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 AMENDEMENT N o 57 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

Compléter l’alinéa 22 par la phrase suivante : 

« Les procédures de réception et de suivi des signalements sont évaluées par les autorités externes 

compétentes au moins tous les trois ans. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés prévoie une évaluation des procédures de 

signalement une fois tous les trois ans par les autorités compétentes externes. 

Il s'agit de donner de la flexibilité aux procédures qui doivent toujours rester indépendantes et 

autonomes, en permettant aux autorités compétentes de les adapter et actualiser, en conformité avec 

l’article 14 de la directive UE 2019/1937. 



1/1 

 

ART. 3 N° 46 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
12 novembre 2021  

 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 46 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Karamanli, Mme Untermaier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« Un décret en Conseil d’État détermine les activités étant de nature à nécessiter la mise en place 

d’un canal interne au sein des entités mentionnées à l'alinéa précédent. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à imposer à certaines entités de moins de 

50 salariés, aux vues de leur activité, la mise en place d'un canal interne de signalement. 

La rédaction actuelle de l'article ne rend pas l’instauration d’un canal interne obligatoire dans les 

petites entités. Or, la nature de l’activité de certaines peut engendrer des risques pour 

l’environnement et la santé publique. Dans celles-ci, il est indispensable qu'un canal de signalement 

soit mis en place afin de faciliter les démarches d'alerte.  

La définition des activités justifiant l’instauration d’un canal interne de signalement est renvoyée 

par décret en Conseil d’Etat. 

Cet amendement est en cohérence avec l’article 8 de la directive UE 2019/1937. 
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présenté par 

Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Saulignac, Mme Lamia El Aaraje, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant: 

Un guide de bonnes pratiques relatif aux signalements est élaboré et diffusé par les autorités 

externes compétentes mentionnées à l’article 3 de la présente loi. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que les autorités externes 

compétentes élaborent un guide de bonnes pratiques de la protection des lanceurs d’alerte. 

Celui-ci pourrait reprendre les recommandations du Conseil de l’Europe. Cela permettrait de 

concilier ce droit à la protection avec d’autres droits. 

Pour ne prendre qu’un exemple : la nécessaire conciliation entre la protection du "secret d'affaires", 

à savoir, les informations qui sont secrètes et qui ont une valeur commerciale en raison du fait 

qu'elles sont secrètes (et qui ont été soumises à des mesures raisonnables pour être gardées secrètes) 

et le droit à lancer une alerte. À coup sûr dans de nombreux cas des discussions auront lieu portant 

sur le champ couvert. Les textes pris par les États n’évoquent souvent qu’une protection pour 

dénonciation d’actes répréhensibles ou illégaux mais se pose aussi la question de la dénonciation 

d’actes légaux, aucune précision n’étant apportée dans l’hypothèse loin d’être exceptionnelle où ils 

représentent une menace pour l’intérêt général. 
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Dans ces conditions un suivi ad hoc sur la protection des lanceurs d’alerte et le suivi de la 

législation et les principes opérationnels à appliquer pourrait constituer un utile complément. 
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 AMENDEMENT N o 47 

 

présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 3 BIS 

À l’alinéa 2, après le mot :  

« économique » 

insérer les mots : 

« ainsi que la procédure d’alerte interne mise en place conformément à la présente loi ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à intégrer l’obligation de mise en place du 

canal interne au sein du règlement intérieur des entreprises. 

Si cet article 3bis, visant à inscrire au règlement intérieur les dispositions relatives à la protection 

des lanceurs d'alerte, a été adopté sur proposition du groupe Socialistes et apparentés, l'amendement 

initial prévoyait également l'inscription des procédures internes mises en place. Un sous-

amendement du rapporteur a supprimé cette mention. 

Nous rappelons que cette inscription entraîne l’obligation de consulter le CSE à son sujet et la 

possibilité pour l’inspection du travail d’exiger la modification des dispositions non conformes à 

tout moment et de sanctionner le défaut de mise en place par une contravention de 4e classe. 

L’inscription dans le règlement intérieur des dispositions légales en matière de canaux interne 
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permet également d'apporte à ces derniers une publicité et une visibilité importantes. Nous 

réclamons donc cette inscription au RI. 
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 AMENDEMENT N o 48 

 

présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Potier, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant: 

Les autorités externes compétentes mentionnées à l’article 3 de la présente loi rendent publiques et 

accessibles les informations relatives aux procédures de signalement, à leur réception et à leur suivi. 

  

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à ce que les autorités externes publient 

toutes les informations relatives aux procédure de signalements, à leur réception et à leur suivi.  

Il est essentiel que ces informations soient publiques et accessibles et il revient aux autorités 

externes compétences la responsabilité de publier toutes les informations utiles.  

Nous pensons tout particulièrement à une publication sur leur site internet mais aussi à des 

campagnes de sensibilisation des informations suivantes  

- Les conditions pour bénéficier d’une protection ; 

- Les coordonnées des canaux de signalement externe ; 

- Les procédures applicables au signalement de violations ; 

- Le régime de confidentialité applicable aux signalements ; 

- Les recours et les procédures relatives à la protection des lanceurs d’alerte. 
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Cette obligation de transparence de la procédure du lancement d'alerte est prévue à l’article 13 de la 

directive UE 2019/1937. 
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présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 5 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 

« Le devoir de réserve n’est pas opposable aux agents publics ayant signalé ou divulgué des 

informations conformément aux articles 6 et 8. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à prévoir une exclusion explicite de 

l'obligation de réserve opposable aux agents publics lorsque les conditions prévues pour l'obtention 

du statut de lanceur d'alerte sont remplies. 

Il s'agit de mettre en adéquation le droit de la fonction publique avec l'objectif de protection des 

lanceurs d'alerte afin d'éviter que, dans le cas d'alerte révélée par un agent public, le devoir de 

réserve soit utilisé comme argument justifiant des procédures baillons. 

Cet amendement est proposé par l'association de la Maison des Lanceurs d'alerte. 
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présenté par 

Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Potier, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE 9 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Elles créent un dispositif commun assurant la mise en place de mesures de soutien psychologique 

et un secours financier temporaire si elles estiment que la situation financière de ces personnes s’est 

gravement dégradée en raison du signalement. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à assurer l'effectivité du soutien 

psychologique et financier des lanceurs d'alerte. 

Nous regrettons que l'article fasse reposer ces soutiens sur les autorités externes alors qu'elles n'ont 

pas les moyens de les assurer. Nous regrettons également que suite à son examen en commission, ce 

soutien ne soit plus automatique en cas de besoin.  

Ces soutiens financiers et psychologiques sont des garanties essentielles du statut de lanceurs 

d'alertes. Sans l'assurance d'un soutien à la suite d'un signalement, pendant toute la procédure 

judiciaire, une personne ne prendra peut être pas le risque de faire ce signalement. 

Ainsi, nous avons fait une série de propositions : que l'Etat assure un soutien effectif psychologique 

et financier aux lanceurs d'alerte en cas de besoin, que soit créé un fonds pour les lanceurs d'alerte, 

alimenté par les amendes administratives. 
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En repli, cet amendement propose que les autorités compétentes créent un dispositif commun 

assurant la mise en place de mesures de soutien psychologique et un secours financier temporaire si 

elles estiment que la situation financière de ces personnes s’est gravement dégradée en raison du 

signalement. 
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présenté par 

M. Potier, Mme Untermaier, Mme Karamanli, Mme Lamia El Aaraje, M. Saulignac, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 

M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 

M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant: 

Après l’article 14 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 

contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, il est inséré un article 14-2 ainsi 

rédigé : 

« Art. 14-2. – Un fonds d’aide aux lanceurs d’alerte, rattaché au ministère de la Justice, assure un 

soutien financier aux personnes remplissant les critères prévus à l’article 6 de la loi n° 2016-1691 

du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 

de la vie économique. Ce fonds est abondé par les amendes civiles et pénales prononcées contre les 

entreprises ayant enfreint les dispositions des articles 9, II et 13 de la précitée. Un décret en Conseil 

d’État détermine les modalités de fonctionnement de ce fonds. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à créer un fonds d'aide aux lanceurs 

d'alerte.  

Ce fonds serait abondé par les amendes civiles et pénales prononcées contre les entreprises ayant 

enfreint les dispositions des articles 9, II et 13 de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016. Il serait 

rattaché au Ministère de la Justice et ses modalités seraient définies par décret. 
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Il est proposé que ce fonds soit administré par un conseil dont les membres sont issus d’associations 

de défense des lanceurs d’alerte, de personnalités qualifiées, de représentants des principales 

confédérations syndicales, du Défenseur des droits, ainsi que d'un député, d'un sénateur et d'un 

membre du Conseil économique, social et environnemental, nommés pour trois ans par le ministre 

compétent. 

Il est proposé que si le fond décide de soutenir financièrement la personne répondant aux critères 

précédents il décide, après consultation de la personne, des conditions et des modalités de son aide 

et vérifiera leur application. La décision en cause revêt le caractère de décision administrative. Il 

établit chaque année un rapport faisant précisément état de l'application des critères d'obtention 

d'une aide financière, du nombre d'aides instruites, et de l'usage des fonds. 

Il est proposé que le fond participe à la création d'un réseau de professionnels chargés d'apporter 

une aide sociale et psychologique aux lanceurs d'alerte et finance le cas échéant des initiatives en ce 

sens.  

Ces propositions sont issues de Sherpa. 

  


